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La fi brillation atriale (FA), trouble du rythme le plus fréquent, touche de façon élective l’adulte âgé, et est associée à une augmentation de la morbi-mortalité cardiovascu-laire, ainsi qu’à une réduction de la qualité de la vie. Le coût de cette pathologie, 
tant sociétal qu’en termes de dépenses de santé, fait l’objet de nombreuses mises au 
point, eu égard au caractère chronique de cette affection et aux comorbidités associées 
dont le coût est souvent diffi cile à apprécier (accident embolique artériel, accident hémor-
ragique). De plus, une intervention pharmacologique du traitement anticoagulant et/ou 
antiarythmique ou encore certaines procédures interventionnelles, ablation par cathéter, 
occlusion de l’auricule gauche en cas de contre-indication au traitement anticoagulant, 
sont autant d’éléments à prendre en considération dans l’évaluation de l’effi cience d’un 
traitement ou l’interprétation du rapport coût/effi cacité.
La première contribution évalue donc ce rapport coût/effi cacité dans la prise en charge 
de la FA. Cette revue rappelle dans un premier temps les résultats des principales études 
de prévention primaire utilisant les anticoagulants oraux directs (AOD), comparativement 
aux antivitamines K (AVK), et s’intéresse aux coûts comparés des stratégies thérapeutiques 
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littérature, basé sur l’organisation d’un suivi systématique 
fondé sur l’association de médecins généralistes, d’infir-
mières libérales et de laboratoires d’analyses biologiques. 
Le coût supplémentaire à consentir pour atteindre un temps 
passé dans la cible thérapeutique, proche de celui observé 
dans les essais cliniques les plus récents utilisant les AOD 
en comparaison aux AVK, serait de 48 ou de 103 € par an 
selon les modèles choisis, soit un coût supérieur à celui 
estimé sans optimisation de traitement. Par ailleurs, la 
perte d’efficacité des AVK lorsque le temps moyen passé 
dans la cible thérapeutique est de 50 %, a été estimée à 
16,7 % de réduction du nombre d’AVC par an. Ce travail 
permet d’insister sur l’importance non pas tant de la prise 
en compte du coût lié à la prescription des AVK, d’ailleurs 
mal connue dans notre pays, mais plutôt de l’intérêt de 
l’investissement qu’il faudrait consentir pour obtenir un 
temps passé dans la cible thérapeutique similaire à celui 
rapporté et utilisé comme référence dans les essais cli-
niques de prévention primaire dans la FA.
Bruno Detournay a tenté de répondre à la question 
difficile de l’évaluation du coût direct des AVK en France, 
en s’appuyant sur la base de données des différents régimes 
d’assurance maladie de la France en 2013. Les montants 
remboursés pour les AVK ont atteint 40 millions d’euros 
pour un plus de 12 millions de boîtes d’anticoagulants oraux 
vendus, et dans le même temps environ 20 millions de 
mesures d’International Normalized Ratio (INR) ont été 
réalisées, soit un total de 156 millions d’euros en montant 
remboursé par les caisses d’assurance maladie. Le coût 
annuel des hospitalisations pour hémorragies majeures liées 
aux AVK serait au minimum de 90 millions d’euros pour 
40 000 séjours par an. Cependant, les coûts du suivi des 
traitements anticoagulants par des professionnels de santé 
de même que les coûts liés aux accidents, qu’il s’agisse 
d’un sous-dosage ou d’un surdosage, restent plus difficiles 
à estimer. Globalement, sur la base de ces estimations, 
les coûts directs remboursés par l’assurance maladie pour 
la prescription des AVK dépassent 300 millions d’euros par 
an, sans qu’il soit possible dans l’état actuel des connais-
sances et des modèles d’évaluer les coûts indirects, dont 
l’importance est pourtant déterminante.
Enfin, l’un d’entre nous (G. de Pouvourville) s’est livré à 
un exercice difficile d’équilibriste, présenter les différents 
modèles élaborés autours des trois premiers AOD, dabigatran, 
rivaroxaban et apixaban, ainsi que leurs résultats dans la pré-
vention des accidents ischémiques chez les patients porteurs 
d’une FA, en se limitant à 11 pays européens et au Canada, 
c’est-à-dire des pays disposant d’un système de couverture 
universelle des dépenses de soins. En s’appuyant sur une 
revue de la littérature, 19 études ont été sélectionnées, et 
comparant chacune des molécules AOD aux AVK ainsi qu’entre 
elles. Ces études ont calculé un ratio de coût en utilisant 
le QALY. L’apixaban et le dabigatran à la dose de 150 mg 
deux fois par jour présentent les ratios de coûts les plus 
favorables. Les nombreux tableaux comparatifs illustrant ce 
travail permettront au lecteur de prendre la mesure de la 
difficulté d’un tel exercice et pourtant de son importance 
au moment où la tutelle doit décider de la justification et 
de la pertinence (ou non) d’une substitution d’une classe de 
molécules par une autre classe de molécules, AVK par AOD.
« contrôle de la fréquence cardiaque » vs « contrôle du 
rythme cardiaque ». L’évaluation précise du surcoût induit 
par les procédures interventionnelles reste l’objet de discus-
sions et de controverses du fait de la difficulté de comparer le 
suivi de ces patients, selon qu’un traitement médicamenteux 
a été ou non poursuivi et en l’absence d’études distinguant 
l’indication du traitement interventionnel en fonction du 
type, de l’ancienneté de la FA ou encore des complications 
liées aux traitements prescrits.
Isabelle Durand-Zaleski rappelle la définition d’un para-
mètre essentiel de mesure utilisé par les économistes, au 
nombre d’années de vie gagné ajusté sur la qualité de vie : 
Quality-Adjusted Life Year (QALY). Cette mesure est certes 
subjective, mais sa diffusion justifie que les prescripteurs s’y 
intéressent. Ainsi, un traitement sera d’autant plus valorisé 
que son impact sera durable sur la qualité de vie du patient, 
relative à son état de santé, sachant que le bénéfice d’un 
traitement par rapport à un traitement de référence est égal 
au différentiel de durée de vie que permet ce traitement 
par rapport au traitement de référence, multiplié par le 
différentiel de qualité de vie qu’il produit. Cette étude du 
rapport coût/efficacité a donc un impact sur la décision, 
basée sur le choix de la collectivité, en fonction de la patho-
logie sous-jacente et de la norme qu’on peut appliquer à 
ce type d’évaluation, par rapport à la richesse d’un pays 
(produit intérieur brut). Les seuils ainsi choisis varient en 
fonction des pays et des systèmes de politiques, de santé, 
ainsi que des stratégies de prévention. Dans le cas présent, 
il apparaît essentiel de mettre en regard de la réduction 
du risque embolique induit par les anticoagulants le risque 
d’accident hémorragique et leurs coûts associés.
Gérard de Pouvourville fait ensuite la synthèse des don-
nées françaises récemment publiées, évaluant le coût de la 
prise en charge des accidents vasculaires cérébraux (AVC). 
La dépense annuelle totale financée par la collectivité a 
été de 8,6 milliards d’euros en 2007, un tiers de ce montant 
étant dû aux dépenses de la première année de soins qui 
correspondent au deuxième tiers ; les dépenses médico-
sociales résument le dernier tiers. Les dépenses au décours 
d’un AVC représenteraient donc deux tiers du coût de la prise 
en charge. Le coût des cas incidents sur 1 an est variable en 
fonction du type d’AVC, en opposant l’accident ischémique 
cérébral peu sévère à l’accident hémorragique sévère, ce 
qui multiple alors le coût par un facteur 5. Cette analyse 
permet de confirmer que la prise en charge médico-sociale du 
handicap au décours d’un AVC, ischémique ou hémorragique, 
bien qu’il représente un poste de dépenses important, reste 
imprécise dans le contexte français.
Le traitement anticoagulant par AVK étant considéré 
comme le traitement de référence en prévention primaire 
de la FA, peut-on et comment améliorer le suivi des AVK, et 
pour quels coûts en attendant la diffusion des AOD ? Tel est 
l’objet d’une autre contribution de l’un d’entre nous (G. de 
Pouvourville). Bien que le suivi du coût du traitement par 
AVK soit mal connu en France de même que son efficacité, il 
est probable que l’efficacité de cette classe de médicaments 
dans le monde réel soit très certainement en deçà de celle 
rapportée dans les essais cliniques. La méthode utilisée 
est la construction d’un modèle hypothétique plausible 
de suivi des patients sous AVK, à partir de données de la 
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Les coordonnateurs et les rédacteurs de ce numéro 
spécial espèrent avoir répondu aux questions initiales, 
malgré leur complexité, en ayant convaincu le lecteur de 
l’importance de la détermination du coût et de l’efficacité 
des anticoagulants oraux dans leur principale indication : 
la FA. Les zones d’incertitude demeurent et concernent 
la difficulté d’évaluer le coût des AVC ou encore le coût 
réel des AVK. Dans le débat actuel et le dilemme que vit le 
prescripteur, ces différents éléments doivent être pris en 
compte, indépendamment et en complément des données 
des essais cliniques, qui ont comparé les AOD à un traitement 
AVK de référence, prescrit de façon optimale.
